
2020-09-08 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, 
TENUE AU LIEU DES SESSIONS, LE MARDI 8 SEPTEMBRE 
2020 À 19 HEURES, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR 
SIMON BOUCHER, MAIRE. 

 
 Sont présents : 

 
 Simon Boucher Maire 
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
 Yanick Blier  Conseiller siège n° 2 
 Nathalie Talbot Conseillère siège n° 5 
 Steve Therion  Conseiller siège n° 6 

 
 Sont absents : 
 
 Michel Bernier  Conseiller siège n° 3 
 Julie Ricard  Conseillère siège n° 4 

 
Secrétaire d’assemblée : 

 
Matthieu Levasseur Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________________ 

 
 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 
l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 19 heures. 

 
 
20-0901 2.  ORDRE DU JOUR_________________________________________________ 
 

 L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour 
adoption. 

 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture de l’ordre du jour ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit adopté l’ordre du jour de la 
séance tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________________ 
 

20-0902 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 10 AOÛT 2020 
 

 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 
pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 août 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture du procès-verbal ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit adopté le procès-verbal de 
la séance ordinaire du 10 août 2020 tel que déposé. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

3.2 SUIVI 
 

 Un suivi est donné concernant différents dossiers, notamment sur 
les décisions rendues par la Cour du Québec, division des petites créances, dans les 
dossiers Poulin De Courval.  Le directeur général Matthieu Levasseur fait mention du 
nettoyage du terrain situé au 46 rue Principale suite à l’incendie majeur survenu, de 



l’approbation finale d’Infrastructure Canada pour les travaux de réfection des 
infrastructures des rues Saint-Léon, Saint-André, Principale et Saint-Jean ainsi que 
des opérations de fauchage des accotements.  Il souligne également l’entretien 
annuel du plancher du centre communautaire, le peinturage des façades de la station 
de surpression, du garage et du bureau municipal, l’installation d’un panneau de 
localisation des infrastructures municipales ainsi que le remplacement et le 
redressement de la clôture et le changement des lumières au terrain de balle. 
 

 
4. DEMANDES SPÉCIALES___________________________________________ 

 
 Aucune demande n’est formulée. 

 
 

5. CORRESPONDANCE______________________________________________ 
 

 Le secrétaire-trésorier dépose la liste de la correspondance reçue 
depuis la séance du Conseil du 10 août 2020.  À la demande du président, il résume 
les communications ayant un intérêt public. 

 
 

6. TRÉSORERIE____________________________________________________ 
 
20-0903 6.1 COMPTES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes 
payés datée du 8 septembre 2020 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que 
de la délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la liste des 
comptes payables datée du 8 septembre 2020 faite conformément aux engagements 
de crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation d’autoriser des 
dépenses du directeur général et secrétaire-trésorier en conformité selon le 
règlement n° 118 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payés datée du 8 
septembre 2020, qui totalisent 44 900.65 $, dont 30 497.75 $ en déboursés directs 
des salaires ; 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payables datée du 8 
septembre 2020, qui totalisent 111 503.76 $, et que soit autorisé leur paiement. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
 Je soussigné, Matthieu Levasseur, directeur général et 
secrétaire-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 

 
 
 

__________________________________ 
 Matthieu Levasseur 
Secrétaire-trésorier 

 
 
 
 
 
 
 



7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS _______________ 
 
 7.1 ÉTAT DES RÉSULTATS 
 

 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose l’état des 
résultats au 31 juillet 2020. 
 

 7.2 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport des 
permis du service d’urbanisme pour le mois d’août. 

 
 7.3 RAPPORT ANNUEL SUR LA GESTION DE L’EAU POTABLE 2019 

 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport sur la 
gestion de l’eau potable pour l’année 2019. 
 

 7.4 PÉTITION POUR LA CIRCULATION SUR LA ROUTE DU DÉVELOPPEMENT  
 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose une pétition de 
citoyens demandant l’imposition de la limite de vitesse à 30 km/h et l’installation de 
dos d’âne sur la route du Développement. 
 

 
8. RÈGLEMENTATION ______________________________________________ 

 
20-0904 8.1 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT N° 120 

CONCERNANT LA LIMITE DE VITESSE SUR LA ROUTE DU DÉVELOPPEMENT 
 
  Avis de motion est donné par le conseiller Patrice Pinard qu’à une 
séance subséquente tenue à un jour ultérieur, sera présenté pour adoption le 
règlement n° 120 concernant la limite de vitesse sur la route du Développement.  Un 
projet de ce règlement est déposé séance tenante par le maire Simon Boucher.   

 
 
20-0905 8.2 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT N° 102-7 

CONCERNANT LA TARIFICATION POUR LES TRAVAUX DE NETTOYAGE DU 
TERRAIN SITUÉ AU 46 RUE PRINCIPALE EN AOÛT 2020 
 
  Avis de motion est donné par le conseiller Steve Therion qu’à une 
séance subséquente tenue à un jour ultérieur, sera présenté pour adoption le 
règlement n° 102-7 concernant la tarification pour les travaux de nettoyage du terrain 
situé au 46 rue Principale en août 2020.  Un projet de ce règlement est déposé séance 
tenante par le maire Simon Boucher.   

 
 

9. AFFAIRES NOUVELLES ___________________________________________ 
 
20-0906 9.1 DEMANDE DE PRÊT DE LOCAL – EDUCO-POP DES BOIS-FRANCS 
 
   CONSIDÉRANT QU’une demande a été transmise par l’organisme 

Éduco-Pop des Bois-Francs pour l’obtention de prêt d’un local ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’organisme vise par l’obtention du prêt 

l’organisation de cours d’alphabétisation à certaines personnes de la communauté ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée la demande de 
prêt d’un local et d’un espace de rangement présentée par l’organisme Educo-Pop 
des Bois-Francs pour l’organisation de cours d’alphabétisation les lundis de 
septembre 2020 à la fin mai 2021.  Madame Carole Sévigny sera la formatrice 
responsable du ou des groupes d’apprenants. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 



20-0907 9.2 PARTICIPATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DE 
L’ORGANISME ROULI-BUS 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité est membre de l’organisme 

Rouli-bus ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une invitation a été transmise par l’organisme 

en date du 14 août pour une participation à son assemblée générale annuelle (AGA) ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’un délégué doit être nommé par la municipalité 

en vue d’une participation à l’assemblée ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit désigné monsieur Michel 
Bernier, conseiller, à titre de délégué de la municipalité, pour déposer sa candidature 
au conseil d’administration de l’organisme Rouli-Bus lors de l’assemblée générale 
annuelle (AGA) qui aura lieu le mercredi 16 septembre à Victoriaville.  Les frais de 
déplacement sont à la charge de la municipalité. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0908 9.3 CANDIDATURE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CARREFOUR 

ACTION MUNICIPALE ET FAMILLE 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité est membre du Carrefour 

action municipale et famille (CAMF) ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une invitation a été transmise par le Carrefour 

action municipale et famille en date du 9 juillet à poser la candidature d’un membre 
du Conseil à un poste du conseil d’administration lors de la prochaine assemblée 
générale annuelle de l’organisme ; 

¸ 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité est désignée comme étant 

Municipalité amie des enfants et Municipalité amie des aînés ; 
 
   CONSIDÉRANT l’importance accordée par la municipalité au 

bien-être des familles, de la jeunesse et des aînés ; 
 
   CONSIDÉRANT les nombreux engagements du maire Simon 

Boucher dans la communauté à l’égard des familles, de la jeunesse et des aînés, tant 
à l’égard de l’adoption des politiques sociales, la réalisation de plusieurs projets que 
de l’organisation d’activités ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE monsieur Boucher a été mandaté à titre de 

responsable des dossiers jeunesse pour la MRC d’Arthabaska ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit désigné monsieur Simon 
Boucher, maire, pour déposer sa candidature à un poste du conseil d’administration 
du Carrefour action municipale et famille (CAMF) lors de l’assemblée générale 
annuelle (AGA) qui aura lieu le mardi 22 septembre prochain.    

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0909 9.4 PUBLICATION D’UNE OFFRE D’EMPLOI – DIRECTEUR(RICE) GÉNÉRAL(E) 

ADJOINT(E) ET SECRÉTAIRE-TRÉSORIER(ÈRE) ADJOINT(E) 
 

 CONSIDÉRANT QUE madame Marlène Langlois, directrice 
générale adjointe et secrétaire-trésorière adjointe, a transmis une lettre au directeur 
général signifiant son départ à la retraite au plus tard le 24 février 2021 ; 
 
 CONSIDÉRANT le désir de madame Langlois de quitter le plus tôt 
possible aussitôt son remplacement assuré ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE madame Langlois est disposée à effectuer 
une période de transition avec la nouvelle personne embauchée ; 
 



 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 

 
 QUE soit acceptée, tel que soumis, l’offre d’emploi en vue de 
pourvoir le poste de directrice générale adjointe et secrétaire-trésorière adjointe ; 
 
 QUE soit publiée l’offre d’emploi dans le journal Le Messager des 
Rivières et dans les différentes plateformes municipales. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
20-0910 9.5 PROGRAMMATION DE TRAVAUX – TECQ 2019-2023 
 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a pris connaissance du Guide 
relatif aux modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre 
du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour 
les années 2019 à 2023 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit respecter les modalités 
de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui 
lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 

 
 QUE la municipalité s’engage à respecter les modalités du guide 
qui s’appliquent à elle ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à être la seule responsable et à 
dégager le Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, 
employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, 
pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure 
infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou 
la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou 
indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue 
dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023 ; 
 
 QUE la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux 
n° 3 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de 
recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal 
d’immobilisations qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq années du programme ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvée par la présente résolution ; 

 
 QUE la municipalité atteste par la présente résolution que la 
programmation de travaux n° 3 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques et 
reflète les prévisions de coûts des travaux admissibles. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0911 9.6 ÉTUDE PÉDOLOGIQUE – TRAVAUX D’ASPHALTAGE ET DE RÉFECTION DE 

VOIRIE SUR LA ROUTE LEMIRE 
 
   CONSIDÉRANT l’adoption par le Conseil municipal des priorités 

2021-2025 pour les travaux de pavage à exécuter sur diverses rues de la 
municipalité ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les priorités font état de travaux de pavage à 

exécuter sur la route Lemire au printemps 2021 ; 
 



   CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite procéder à la réalisation 
d’une étude pédologique sur la route Lemire pour obtenir des conseils quant au mode 
d’intervention à préconiser lors des travaux de pavage ; 

 
   CONSIDÉRANT la satisfaction de la municipalité à l’égard des 

services rendus par la firme Englobe Corp. pour la réalisation d’une étude 
pédologique menée l’an dernier ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’une offre de services a été demandée à la 

firme en vue de la réalisation du mandat ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE les tarifs obtenus pour les forages et les 

essais granulométriques sont les mêmes que ceux fournis l’an dernier ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée l’offre de 
services de Englobe Corp. pour la réalisation d’une étude pédologique, au coût de 
5 075 $ taxes en sus, préalablement aux travaux de pavage prévus pour le printemps 
2021 sur la route Lemire.  

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0912 9.7 ÉTUDE PÉDOLOGIQUE – TRAVAUX D’ASPHALTAGE ET DE RÉFECTION DE 

VOIRIE SUR LE RANG DES CHALETS 
 

 CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Arthabaska a adopté un Plan 
d'intervention en infrastructures routières locales (PIIRRL) qui a été approuvé par le 
ministère des Transports ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le plan prévoit des travaux de réfection du 
rang des Chalets à l’année 3 ; 
 

   CONSIDÉRANT l’adoption par le Conseil municipal des priorités 
2021-2025 pour les travaux de pavage à exécuter sur diverses rues de la 
municipalité ; 
 

   CONSIDÉRANT QUE le plan et les priorités font état de travaux de 
réfection à exécuter sur le rang des Chalets en 2022 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les travaux pourraient être admissibles à une 

aide financière pouvant couvrir 75 % des dépenses admissibles en vertu du volet 
Redressement des infrastructures routières locales (RIRL) du Programme d’aide à 
voirie locale du ministère des Transports ; 

 
   CONSIDÉRANT la volonté des membres du Conseil à ce que la 

municipalité puisse déposer une demande au prochain appel de projets et ce dès son 
ouverture puisque les demandes sont traitées selon le principe du premier arrivé, 
premier servi, jusqu’à l’épuisement de l’enveloppe budgétaire ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le dépôt d’une demande exige des plans et 

devis incluant l’estimation détaillée du coût des travaux ; 
 

   CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite procéder à la réalisation 
d’une étude pédologique sur le rang des Chalets pour obtenir des conseils quant au 
mode d’intervention à préconiser lors des travaux de pavage et pour fournir, le cas 
échéant, des arguments techniques pour modifier la nature des travaux prescrits au 
sein du PIIRRL ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la firme Englobe Corp. a déjà été mandatée 

pour la réalisation d’une étude pédologique sur la route Lemire ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE les équipements pour effectuer les forages 

sont déjà en place au sein de la municipalité, permettant de réduire les coûts de 
mobilisation ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’une offre de services a été demandée à la 

firme en vue de la réalisation du mandat ; 



 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée l’offre de 
services de Englobe Corp. pour la réalisation d’une étude pédologique, au coût de 
9 875 $ taxes en sus, préalablement aux travaux de réfection prévus en 2022 sur le 
rang des Chalets et pour lesquels une demande d’aide financière au volet 
Redressement des infrastructures routières locales (RIRL) du Programme d’aide à 
voirie locale du ministère des Transports sera présentée lors du prochain appel de 
projets. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0913 9.8 MANDAT POUR SERVICES PROFESSIONNELS D’INGÉNIERIE - TRAVAUX 

D’ASPHALTAGE ET DE RÉFECTION DE VOIRIE SUR LA ROUTE LEMIRE 
 
   CONSIDÉRANT l’adoption par le Conseil municipal des priorités 

2021-2025 pour les travaux de pavage à exécuter sur diverses rues de la 
municipalité ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les priorités font état de travaux de pavage à 

exécuter sur la route Lemire au printemps 2021 ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire obtenir des services 

professionnels d’ingénierie pour notamment la production d’une estimation détaillée 
et l’élaboration d’un devis administratif et technique en vue des travaux ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE des offres de services ont été demandées ; 
 
   CONSIDÉRANT les prix obtenus : 
 

Soumissionnaire Prix (taxes en sus) 

Pluritec 8 500 $ 

Avizo Experts-Conseils 8 120.50 $ 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit retenue l’offre de services 
de la firme Avizo Experts-Conseils, au coût de 8 120.50 $ taxes en sus, pour des 
services professionnels d’ingénierie en vue des travaux d’asphaltage et de réfection 
de voirie prévus sur la route Lemire au printemps 2021. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0914 9.9 MANDAT POUR SERVICES PROFESSIONNELS D’INGÉNIERIE - TRAVAUX 

D’ASPHALTAGE ET DE RÉFECTION DE VOIRIE SUR LE RANG DES CHALETS 
 

 CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Arthabaska a adopté un Plan 
d'intervention en infrastructures routières locales (PIIRRL) qui a été approuvé par le 
ministère des Transports ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le plan prévoit des travaux de réfection du 
rang des Chalets à l’année 3 ; 
 

   CONSIDÉRANT l’adoption par le Conseil municipal des priorités 
2021-2025 pour les travaux de pavage à exécuter sur diverses rues de la 
municipalité ; 
 

   CONSIDÉRANT QUE le plan et les priorités font état de travaux de 
réfection à exécuter sur le rang des Chalets en 2022 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les travaux pourraient être admissibles à une 

aide financière pouvant couvrir 75 % des dépenses admissibles en vertu du volet 
Redressement des infrastructures routières locales (RIRL) du Programme d’aide à 
voirie locale du ministère des Transports ; 

 
   CONSIDÉRANT la volonté des membres du Conseil à ce que la 

municipalité puisse déposer une demande au prochain appel de projets et ce dès son 



ouverture puisque les demandes sont traitées selon le principe du premier arrivé, 
premier servi, jusqu’à l’épuisement de l’enveloppe budgétaire ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le dépôt d’une demande exige des plans et 

devis incluant l’estimation détaillée du coût des travaux ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire obtenir des services 

professionnels d’ingénierie pour la production d’une estimation détaillée et 
l’élaboration d’un devis administratif et technique en vue des travaux ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE des offres de services ont été demandées ; 
 
   CONSIDÉRANT les prix obtenus : 
 

Soumissionnaire Prix (taxes en sus) 

Pluritec 15 500 $ 

Avizo Experts-Conseils 10 410.50 $ 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 

Talbot, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit retenue l’offre de 
services de la firme Avizo Experts-Conseils, au coût de 10 410.50 $ taxes en sus, 
pour des services professionnels d’ingénierie pour les travaux de réfection prévus en 
2022 sur le rang des Chalets et pour lesquels une demande d’aide financière au volet 
Redressement des infrastructures routières locales (RIRL) du Programme d’aide à 
voirie locale du ministère des Transports sera présentée lors du prochain appel de 
projets.  L’offre comprend, outre la prise des données de conception, la production 
d’une estimation détaillée et l’élaboration d’un devis administratif et technique, les 
calculs hydrauliques et plans pour le remplacement d’un ponceau 3 600 mm et l’aide 
pour la préparation des formulaires d’aide financière relativement aux arguments 
techniques à soulever le cas échéant pour modifier la nature des travaux prescrits au 
sein du PIIRRL. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0915 9.10 OCTROI DU CONTRAT DE SERVICES POUR LES GÉNÉRATRICES 
 

 Le maire Simon Boucher déclare qu’il est susceptible d’être en 
conflit d’intérêts sur cette question.  Il s’abstient donc de participer aux délibérations 
et de voter.  Le maire suppléant Patrice Pinard préside l’assemblée pour ce point. 
 
 CONSIDÉRANT QU’un entretien annuel est effectué sur la 
génératrice fixe située à la station de surpression ainsi que sur la génératrice mobile ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE des offres de services ont été demandées 
pour l’entretien annuel des génératrices ; 
 
 CONSIDÉRANT les prix obtenus : 
 

Soumissionnaire Prix (taxes en sus) 

Génératrice Drummond 1 047.69 $ 

J.B. Services 850 $ 

 
 CONSIDÉRANT QUE l’entreprise J.B. Services a démontré ses 
capacités et connaissances en la matière dans le cadre du remplacement de 
l’échangeur de chaleur de la génératrice fixe au début de l’année ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit octroyé le contrat d’entretien 
des deux (2) génératrices Onan à l’entreprise J.B. Services pour une durée d’un an 
au coût de 850 $ taxes en sus. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 Le maire Simon Boucher revient.  L’assemblée est présidée par le 
maire Simon Boucher. 

 



20-0916 9.11 PEINTURAGE DES FAÇADES DE LA STATION DE SURPRESSION, DU 
GARAGE ET DU BUREAU MUNICIPAL 

 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaitait procéder au peinturage 
des façades de certains bâtiments municipaux, soit la station de surpression, du 
garage et du bureau municipal ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaitait procéder à ces travaux 
en régie interne ; 
 
 CONSIDÉRANT les disponibilités du journalier saisonnier suite aux 
opérations de rapiéçage menées en régie interne et avant les travaux de scellement 
de fissures ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les travaux de peinturage ont été menés au 
cours des mois de juillet et août en régie interne ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 

 
   QUE soient approuvées les dépenses de 1 136.50 $ pour l’achat 

des matériaux de peinture auprès des entreprises VIVACO groupe coopératif et 
RONA Thomas Caya Inc. ainsi que de 1 248.03 $ pour les salaires et contributions 
versés au personnel dans le cadre des travaux de peinturage des façades de la 
station de surpression, du garage et du bureau municipal ; 

 
 QUE soient effectués les virements de crédits suivants : 
 

Poste budgétaire Débit Crédit 

02 32000 522 
Ent. et rép. Garage municipal 

600 $  

02 32000 141 
Salaire régulier – Voirie 

1 300 $  

02 70120 521 
Ent. et rép. bâtisses – C.C.R. 

 1 000 $ 

02 33000 443 
Enlèvement de la neige à contrat 

 900 $ 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

  
20-0917 9.12 REMPLACEMENT DES COUVERCLES DES RÉSERVOIRS A LA STATION 

DE SURPRESSION 
 

 CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de procéder au remplacement 
des couvercles des 2 réservoirs de la station de surpression ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’après analyse des aspects sécuritaires, 
durables et économiques de l’ouvrage à préconiser, il est souhaitable de remplacer 
les couvercles de bois en fibre de verre ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 
Construction & Rénovation Couvreur Action en vue des travaux ; 
 
 CONSIDÉRANT les disponibilités financières prévues au budget ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 
 
 QUE soit acceptée la soumission de l’entreprise Construction & 
Rénovation Couvreur Action, au coût de 4 300 $ taxes en sus, pour les travaux de 
remplacement des couvercles des deux réservoirs de la station de surpression ; 

 
 QUE soit autorisé l’achat d’une échelle portative de 4 pieds avec les 
modifications nécessaires, au coût de 100 $ taxes en sus, auprès de l’entreprise Fort 
Métal, afin d’accroître la sécurité du personnel lors des descentes dans les réservoirs ; 
 
 QUE soit effectué le virement de crédits suivant : 



 

Poste budgétaire Débit Crédit 

02 41200 522 
Ent. et rép. Usine – Purif. et distr. 

2 200 $  

02 41201 521 
Ent. et rep. Réseau aqueduc 

 2 200 $ 

 
 Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0918 9.13 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – CARL LANDRY 
 

 CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation mineure a été 
présentée par Monsieur Carl Landry concernant l’immeuble situé sur le lot 5 479 739 
du cadastre du Québec ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande a pour objet, si elle était 
acceptée, d’autoriser la construction d’une structure d’entreposage des déjections 
animales liquides à ciel ouvert à 97 mètres d’une maison d’habitation, 
comparativement à la distance minimale de 181.7 mètres prescrite par l’article 9.12.2 
du règlement de zonage n° 61 en vigueur ; 
  
 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur 
des dispositions relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les 
objectifs du plan d’urbanisme ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne vise pas un 
immeuble situé dans une zone où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 
particulières ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne peut être 
qualifiée de mineure ; 
 
 CONSIDÉRANT l’impact de cette dérogation pour le propriétaire de 
l’immeuble voisin ; 
 
 CONSIDÉRANT la prise en compte de la lettre signée par le 
propriétaire de l’immeuble voisin, Monsieur Adam Verville, consentant à l’acceptation 
du projet sans le respect des distances séparatrices ; 
 
 CONSIDÉRANT la prise en compte du droit de préférence inscrit à 
l’acte de cession du 14 mai 2010 stipulant que si l’acquéreur, soit monsieur Adam 
Verville, décidait de vendre l’immeuble, le vendeur, soit Ferme Landrynoise inc. aura, 
avant tous autres, la préférence de s’en porter acquéreur ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement de zonage ne 
cause pas un préjudice sérieux au demandeur compte tenu de la possibilité pour ce 
dernier de réaliser le projet tout en respectant les distances séparatrices prescrites 
par le règlement de zonage en érigeant la structure à un autre endroit situé sur ce 
même lot et en considérant une décision antérieure semblable ; 
 
 CONSIDÉRANT la recommandation du Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) en date du 27 août 2020 suite à l’étude de la demande de 
dérogation ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un 
avis public donné le 18 août 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la 
demande de dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le Conseil ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit refusée la demande de 
dérogation mineure présentée par Monsieur Carl Landry concernant l’immeuble situé 
sur le lot 5 479 739 du cadastre du Québec afin d’autoriser la construction d’une 
structure d’entreposage des déjections animales liquides à ciel ouvert à 97 mètres 



d’une maison d’habitation, comparativement à la distance minimale de 181.7 mètres 
prescrite par l’article 9.12.2 du règlement de zonage n° 61 en vigueur. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0919 9.14 VERSEMENT À LA CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT SOCIO-

ÉCONOMIQUE DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Corporation de développement socio-
économique de Sainte-Clotilde-de-Horton a été mandatée par la municipalité 
relativement à la gestion des demandes d’aide financière pour les entreprises ; 
 
 CONSIDÉRANT les dispositions du règlement n° 6 d’aide aux 
entreprises en démarrage et en expansion adopté par la Corporation ; 

 
 CONSIDÉRANT les besoins en liquidité de la Corporation pour la 
gestion des demandes d’aide financière reçues en vertu de ce règlement ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une demande de versement à hauteur de 
9 500 $ a été transmise par la Corporation ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit autorisée la transmission 
d’un versement à hauteur de 9 500 $ à la Corporation de développement socio-
économique de Sainte-Clotilde-de-Horton afin de pourvoir aux demandes d’aide 
financière reçues en vertu du règlement n° 6 d’aide aux entreprises en démarrage et 
en expansion. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0920 9.15 ACHAT DE TAPIS DE JEUX POUR LA MARELLE 

 
 CONSIDÉRANT QUE le plan d’action des politiques sociales de la 
municipalité prévoit la réévaluation du jeu de la marelle au centre communautaire ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite doter le centre 
communautaire de tapis de jeux pour la marelle en remplacement des lignes 
existantes ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le projet susmentionné pourrait être 

admissible à une aide financière pouvant atteindre 70 % des coûts totaux admissibles 
dans le cadre du Volet 2 – Soutien à la compétence de développement local et 
régional du Fonds régions et ruralité administré par la MRC d’Arthabaska ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les modalités de ce volet ne sont toujours pas 
adoptées par la MRC d’Arthabaska et qu’en conséquence, le projet ne peut encore 
être soumis en vue de l’obtention d’une aide financière ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite toutefois fournir aux 
membres du Club de l’Äge d’Or des tapis pour le début de la saison prévu le 16 
septembre ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE des soumissions ont été demandées pour 
l’achat de 3 tapis ; 
 
 CONSIDÉRANT les prix obtenus : 
 

Soumissionnaire Prix (taxes en sus) 

CDS Boutique 6 930 $ 

Fontaine Shuffleboard inc. 6 135 $ 

 
 CONSIDÉRANT QU’une entente est survenue avec l’entreprise 
Fontaine Shuffleboard inc. pour verser un dépôt de 2 500 $ afin que la municipalité 
puisse obtenir au mois de septembre les tapis et procéder à leur achat en totalité 
seulement après la confirmation d’une aide financière du Fonds régions et ruralité ; 

  



   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit autorisé l’achat de 3 tapis 
de jeux pour la marelle au centre communautaire, au coût de 6 135 $ taxes en sus, 
auprès de l’entreprise Fontaine Shuffleboard inc. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

10. VARIA__________________________________________________________ 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS _________________________________________ 
 
 Les membres du Conseil répondent aux questions des personnes 
de l’assistance.  La période de questions débute à 20 h 07 et se termine à 20 h 13. 
 
 Monsieur Émile Désilets questionne sur la procédure à suivre pour 
demander un nettoyage des fossés et des ponceaux sur le rang des Chalets. 

 
 

12. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE ______________________________________ 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 
l’assemblée.  Il est 20 h 13. 

 
 
 

Président Secrétaire, 
 
 
 
_____________________________ ________________________________ 
Simon Boucher, maire Matthieu Levasseur, secrétaire-trésorier 
 
 
 Je, Simon Boucher, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon droit de 
veto. 
 
 
______________________________  

Simon Boucher     
 
  


